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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 21 BIS, insérer l'article suivant:

Dans les six mois suivant la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet un rapport au 
Parlement sur la possibilité d’affecter une partie des fonds de la formation professionnelle au 
financement des prestations d’accompagnement de la création d’entreprise et publier rapidement les 
dispositions réglementaires correspondantes.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement reprend la proposition de Jean-Charles Taugourdeau et Fabrice Verdier dans le 
rapport d’information n’°763 intitulé Trente propositions pour favoriser et accompagner la création 
d’entreprises

Renforcer et prolonger l’accompagnement des porteurs de projet et des créateurs exigent qu’une 
réflexion soit entamée sur son financement. En effet, un accompagnement adapté peut implique des 
actions ciblées, voire personnalisées ; la généralisation de l’accompagnement et sa prolongation 
peuvent également susciter des dépenses publiques supplémentaires. Cela a un coût, qu’il convient 
de prendre en compte.
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À cet égard, l’article premier de la loi n° 2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et 
moyennes entreprises permet de diriger une partie des fonds de la formation professionnelle vers 
l’accompagnement des créateurs d’entreprise ; cependant, l’arrêté fixant la proportion de fonds 
affectés à cette mission n’a jamais été publié. Il importe que cette publication intervienne 
rapidement pour permettre d’augmenter les moyens alloués à l’accompagnement.


